
Direction générale du territoire et 
du logement 
Avenue de l'Université 5 
1014 Lausanne 
www.vd.ch/dgtl 

Personne de contact: Denis Richter 
T 021 316 74 30 
E denis.richter@vd.ch 
N/réf. DR/nv-175357 

Commune de Champvent 
Plan d'affectation communal 
Examen préalable 

Municipalité 
de la Commune de Champvent 

Grand Rue 8 
1443 Champvent 

Lausanne, le 14 janvier 2021 

� 

Monsieur le Syndic, Madame et Messieurs les Municipaux, 

Veuillez trouver ci-dessous l'examen préalable du plan d'affectation communal. 

HISTORIQUE DU DOSSIER 

Étape Date Documents 

Examen préliminaire 4 mars 2019 Dossier+ questionnaire 

Séance de coordination 3 oct. 2019 Pré-étude 

Réception du dossier pour examen préalable 16 juillet Dossier complet 
2020 

Examen préalable Ce jour Préavis des services 
cantonaux 

COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS POUR EXAMEN PREALABLE 

Documents Date 

Plans d'affectation au 1 :2000 et au 1 :5000 Juillet 2020 

Règlement Juillet 2020 

Rapport d'aménagement ·selon l'article 47 OAT Juill�t 2020 

Plan fixant les limites des constructions au Juillet 2020 
1:1000 

Annexes 1 à 10 Juillet 2020 
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Le tableau ci-dessous représente une vision synthétique de la prise en compte des principales 
thématiques de la planification. Les services responsables de ces thématiques sont également 
relevés dans le tableau. 

Pour chaque thématique et sur la base des préavis détaillés des services cantonaux consultés et 
de notre appréciation, le dossier a été classé selon trois catégories. 

La définition de chaque catégorie est la suivante 

• Conforme: le projet répond aux exigences des services cantonaux. 

• A adapter: le projet doit être modifié en tenant compte des demandes des services 
cantonaux. 

• Non conforme : le projet est contraire à une ou plusieurs bases légales et doit être remanié en 
profondeur. 

Thématiques Conforme A adapter Non conforme 

Principes d'aménagement Stabilité des plans DGTL-AC 

Principes d'aménagement Dimensionnement DGTL-AC 

Principes d'aménagement Territoire urbanisé DGTL-AC 

Principes d'aménagement Disponibilité foncière DGTL-AC 

Principes d'aménagement Plus-value DGTL-AC 

Principes d'aménagement Equipements DGTL-AC 

Principes d'aménagement Information et part(cipation DGTL-AC 

Affectation Zone d'habitation et mixtes 
DGTL-AC 

15 LAT 
Affectation Zone d'activités DGTL-SPS 

économiques 15 LAT DGIP-P 

Affectation Zone affectée à des besoins 
publics 15 LAT 

DGT�-AC 

Affectation Surface d'assolement DGTL-AC 

Mobilité Installation à forte 
fréquentation 

Mobilité Accès DGMR-FS 

Mobilité Stationnement DGMR-P 

Mobilité Transports publics DGMR-MT 

Patrimoine culturel Monuments et sites bâtis DGIP-MS 

Patrimoine culturel Archéologie DGIP-ARCHE 

Patrimoine naturel Inventaire naturel DGE-BIODIV 

Patrimoine naturel Réseaux écologiques DGE-BIODIV 

Patrimoine naturel Forêt DGE-FORET 

Protection de l'homme 
et de l'environnement 

Mesures énergétiques 
DGE-DIREN 

Protection de l'homme Bruit 
DGE-DIREV 

et de l'environnement 
Protection de l'homme Rayonnement non ionisant DGE--01.REV 
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et de l'environnement 
Protection de l'homme Eaux 
et de l'environnement 
Protection de l'homme Dangers naturels 
et de l'environnement 

DGE-EAU/EH 
DGE-EAU/HG 

DGE-GEODE/DN 
[CA 

Au vu des thématiques jugées non-conformes, nous préavisons défavorablement le plan 
d'affectation communal. En effet, les thématiques Dimensionnement, Zone d'habitation et mixtes 
15 LAT, Zone affectées à des besoins publics 15 LAT et Surface d'assolement ne répondent pas au 
cadre légal. Ces points peuvent être corrigés en suivant les demandes de la DGTL-AC figurant dans 
son préavis ci-dessous. 

Si vous souhaitez poursuivre la procédure sans modification concernant les thématiques 
Dimensionnement, Zone d'habitation et mixtes 15 LAT, Zone affectées à des besoins publics 15 
LAT et Surface d'assolement, nous proposerons au Département de ne pas approuver, ou 
d'approuver partiellement, cette planification. 

Par ailleurs, en application de l'article 25a de la loi du 22 juin 1979 sur l'aménagement du 
territoire (LAT; RS 700)), le projet doit être coordonné aux procédures suivantes: 

Loi du 8 mai 2012 sur les forêts (LVLFO; BLV 921.01) 
Loi du 10 décembre 1991 sur les routes (LRou; BLV 725.01). 

Pour plus de précisions, nous vous prions de vous référer aux deux fiches techniques relatives à la 
procédure de légalisation des plans. 

Le présent examen préalable repose sur les bases légales applicables. Nous réservons notre avis 
sur les adaptations du projet qui découleraient d'une évolution du cadre légal. 

Tout droit du département pour l'approbation demeure expressément réservé. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Madame et Messieurs les Municipaux, nos 
meilleures salutations. 

/Pi� 
directeur général 

Copies 
Services cantonaux consultés 

1)�, Q.JL 
Denis Richter 
urbaniste 
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Direction générale du territoire et 
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Personne de contact : Denis Richter 
T 021 316 74 30 
E denis.richter@vd.ch 
N/réf. DR/nv-175357 

Commune de Champvent 
Plan d'affectation communal 
Examen préalable 

PRÉAVIS DES SERVICES CANTONAUX 

Lausanne, le 14 janvier 2021 

Les points précédés d'une puce de type"•" sont des demandes qui doivent être prises en compte. 

DIRECTION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT {DGTL) 

Direction de l'aménageme!lt (DGTL-DAM) 

1 BASES LÉGALES 

Loi du 22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire (LAT; RS 700); 
ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aménagement du territoire (OAT; RS 700.1); 
loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC; BLV 
700.11); 
règlement sur l'aménagement du territoire du 22 août 2018 de la loi sur l'aménagement 
du territoire et les constructions (RLAT; BLV 700.11.2); 
plan directeur cantonal. 

2 PREAVIS 

2.1 CONTEXTE 

La commune s'étend au nord-ouest d'Yverdon dans le district du Jura-Nord vaudois sur un 
surplomb bien dégagé de la plaine de l'Orbe. 

Peuplée de 685 habitants au 31 décembre 2018, la commune de Champvent est le résultat de la 
fusion de trois communes en 2012 : Champvent, Essert-sous-Champvent et Villars-sous­
Champvent. 
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Aujourd'hui, le territoire communal est régi par: 

le plan général d'affectation et son règlement de Champvent, approuvé par le Conseil 

d'Etat le 13 septembre 1991; 

le plan partiel et son règlement Tous Vents, approuvé par le chef du Département le 8 

avril 2005; 

le plan de quartier et son règlement Les Plantaz, approuvé par le chef du Département le 

8 avril 2005 ; 

le plan d'affectation fixant la limite des constructions des rues du village et des abords de 

· la RC 272 f, approuvé le 2 mars 1994; 

le plan des zones et son règlement de Villars-sous-Champvent, approuvé par le Conseil 

d'Etat le 21 octobre 1981; 

le plan général d'affectation et son règlement d'Essert-sous.Champvent, approuvé par le 

Conseil d'Etat le 26 octobre 1994; 

le plan de quartier Les Grands Champs, approuvé par le chef du Département le 8 août 

2002; 

la modification du plan général d'affectation, zone spéciale 50a LATC d'activités 

maraichères, approuvé par la cheffe du Département le 5 février 2016; 

le plan d'affectation fixant la limite des constructions d'Essert-sous-Champvent, 

approuvé le 26 octobre 1994. 

Selon le rapport 47 OAT, les principaux objectifs de la révision du plan d'affectation communal 

sont les suivants : 

redimensionnement de la zone à bâtir; 

résolution des situations conflictuelles dont l'incohérence entre les limites de zones et 

celles du parcellaire; 

unification des trois plans et règlements et mise en conformité par rapport aux nouvelles 

prescriptions législatives; 

restructuration des zones de constructions d'intérêt public; 

restructuration de la zone artisanale; 

intégration de règles liées à la mobilité et au stationnement dans la planification ; 

préservation de plusieurs ensembles à forte valeur patrimoniale; 

l'abrogation de plans spéciaux réalisés ainsi que des plans spéciaux non réalisés; 

l'homogénéisation des zones d'affectation ; 

la simplification des limites des constructions; 

la standardisation des noms d'affectation à la terminologie de la directive cantonale sur 

la normalisation des données de l'aménagem�nt du territoire (NORMAT 2) du le, juillet 

2019; 

le renvoi aux normes professionnelles actuelles; 

la simplification de certains articles du règlement. 
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2.2 PRINCIPES D'AMENAGEMENT 

2.2.1 Territoires urbanisés 

Les périmètres des territoires urbanisés ont été modifiés entre la pré-étude et le présent examen 
préalable. Ces modifications présentent certaines réductions et certaines extensions de la zone à 
bâtir non conformes à la législation en matière_ d'aménagement du territoire, notamment pour la 
parcelle 161. 

• Revoir les figures 10 et 11 du rapport 47 QAT et l'annexe 5 Plan des territoires urbanisés en 
supprimant les extensions introduites depuis la pré-étude. 

2.2.2 Dimensionnement de la zone à bâtir d'habitation et mixte 

Selon la simulation pour le dimensionnement de la zone à bâtir d'habitation et mixte du 30 mai 
2018, le bilan du dimensionnement de la zone à bâtir d'habitation et mixtes du projet de plan 
d'affectation communal présente une surcapacité par rapport aux besoins de 15 habitants 
(population fin 2016 : 652 habitants, fin 2018 : 685 habitants, population maximale à l'horizon de 
planification de 714 habitants). 

Par conséquent, les extensions de la zone centrale 15 LAT A sur les parcelles n° 44, 52, 55, 56, 58 
et 62, 207, 2043 sont non conformes par rapport à la mesure All Zone d'habitation et mixtes du 
plan directeur cantonal (PDCn), au vu de la surcapacité d'habitants par rapport aux besoins de 
nouveaux habitants. 

• Supprimer sur le plan les extensions ou les modifications de la zone à bâtir sur les parcelles 
n° 44, 52, 55, 56, 58, 62, 207 et 2043 et revoir le chapitre 47 QAT y relatif. 

• Supprimer le changement d'affectation de zone de constructions d'utilité publiques à zone 
centrale 15 LAT-A pour les parcelles n° 1025 et 1027 et revoir le chapitre 47 QAT y relatif. 

2.2.3 Disponibilité foncière 

Selon le chapitre 3.5 du rapport 47 QAT, les parcelles n° 406, 407, 447 et 1125 sont concernées 
par l'art. 52 LATC. Pour ces 4 parcelles libres de construction, un délai de construction est précisé 
dans le règlement du PACom (art. 47). Le délai pour déposer un projet est fixé à 8 ans. Au-delà et 
en cas d'inexécution, le terrain sera frappé d'une mesure fiscale jusqu'à la réalisation du bien­
fonds. 

2.2.4 Plus-value 

• Supprimer du chapitre 3.6 du rapport 47 QAT les parcelles n° 44, 52, 55, 56, 58, 62, 161, 
207, 1025, 1027 et 2043 concernées par une augmentation de la zone à bâtir ou des droits 
à bâtir non conformes. 
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2.2.5 Equipements 

Selon le rapport 47 OAT, la totalité des zones à bâtir de la commune sont équipées au sens de 
l'article 19 LAT. 

2.2.6 Information et participation 

Selon le rapport 47 OAT, la Commune informera la population conformément aux dispositions 
légales à l'occasion de la mise à l'enquête du dossier et selon des modalités à déterminer 

2.3 AFFECTATION 

2.3.1 Zone d'activités économiques 15 LAT 

• Voir les demandes de la DGTL-SPS et de la DGIP-P. 

2.3.2 Surface d'assolement 

En l'état, l'extension de la zone affectée à des besoins publics 15 LAT sur la parcelle n• 161, 
inventoriée comme surface d'assolement (SDA), et le DP .101 est non conforme du fait que 
l'emprise sur des SDA n'est aujourd'hui pas justifiée par un projet réellement concret. 

La figure 7 présente, de manière abstraite, deux projets soit un projet de déchetterie et de 
bâtiment communal polyvalent et le projet du parcours de rebroussement du bus Travys. 

Le projet de déchetterie et de bâtiment communal polyvalent ne permet pas d'emprise sur des 
SDA car il est non conforme à l'article 30 de l'ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aménagement du 
territoire (OAT; RS 700.1) et à la mesure F12 Surfaces d'assolement du plan directeur cantonal.et 
la démonstration d'alternatives n'est pas concluante. 

Par contre, le projet du parcours de rebroussement du bus Travys pourrait justifier 
éventuellement une emprise sur des SDA en cas de production d'un projet routier concret avec 
cotes des rayons de braquage, une étude de variantes, etc. 

Par conséquent et en l'état, la DGTL-DAM demande de: 

• Supprimer sur le plan l'extension de la zone à bâtir sur la parcelle n° 161 et sur le DP 101 
attenant et revoir le chapitre 47 OAT y relatif. 

La détermination de la Direction générale du territoire et du logement pourrait être réexaminée 
en cas de projet amélioré, comprenant un programme concret d'intérêts publics faisant la preuve 
d'une bonne et rationnelle utilisation du sol, ce qui n'est pas démontré actuellement à travers la 
figure 7. 
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Concernant l'extension de la zone centrale 15 LAT A parcelle n° 2043, celle-ci (en plus de sa non­
conformité par rapport au dimensionnement) est également non conforme à l'article 30 de 
l'ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aménagement du territoire (QAT; RS 700.1) et à la mesure F12 
Surfaces d'assolement du plan directeur cantonal car l'emprise concerne un bâtiment agricole qui 
pourrait tout aut,ml êlre enlièrement affecté en zone agricole. 

• Supprimer sur le pl.an l'extension de la zone à bâtir sur la parcelle n° 2043 et revoir le 
chapitre 47 OAT y relatif. 

3 REMARQUES DE FORME ET DE DÉ1'AIL 

3.1 RAPPORT D'AMÉNAGEMENT 

• Revoir les chapitres Affectation, Surface d'assolement et Plus-value. 

3.2 PLAN 

• Supprimer les extensions de la zone à bâtir sur les parcelles n° n° 44, 52, 55, 56, 58, 62, 
161,207, 2043 et DP 1010. 

• Rajouter dans la légende du plan au 1 :5'000, la zone agricoles spécialisée 16 LAT. 

• Corriger les légendes des zones d'activités économiques selon la demande de la DGE-Bruit. 

3.3 RÈGLEMENT 

La DGTL-AC rappelle le fait que la numérotation des articles de la loi du 4 décembre 1985 sur 
l'aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 700.11) pourrait être amenée à 
changer du fait que la révision de la partie construction est en cours. 

4 NORMAT 

Les dossiers de planification ·doivent être accompagnés de fichiers informatiques respectant la 
directive NORMAT. Ces fichiers doivent être livrés à la DGTL avant l'approbation. La DGTL 
recommande toutefois de les livrer avant la mise à l'enquête publique, afin de ne pas retarder 
l'approbation du dossier le moment venu. 

5 RÉPONDANT DGTL-DAM 

Denis Richter 
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Direction des projets territoriaux (DGTL-DIP} 

PRÉAMBULE 

Le projet de PA communal de Champvent (version de juillet 2020) est transmis à la division Sites 
et projets stratégiques de la Direction générale du territoire et du logement (DGTL) pour préavis 
dans le cadre de l'examen préalable. S'agissant de la confirmation d'une zone à bâtir destinée aux 
activités artisanales, ce projet doit être examiné du point de vue du SGZA. 

La commune de Champvent propose la confirmation de deux zones artisanales déjà largement 
bâties. Aucun potentiel constructible n'est identifié dans le géoportail. La commune propose 
également une reformulation du règlement. Par ailleurs, elle propose de réaffecter un secteur de 
zone artisanale de 3'200 m2 à la zone ferroviaire 15 LAT. 

BASES LÉGALES ET MESURES DU PLAN DIRECTEUR CANTONAL 

LAT : art. 15 
OAT: art. 30a 
PDCn : ligne d 'action Dl, mesure Dll et D12 

JUSTIFICATION DU BESOIN DE PLANIFIER 

Introduction: selon la Loi fédérale sur l'aménagement dy territoire (LAT), les communes doivent 
veiller à planifier et dimensionner les zones d'activités par-delà les frontières communales afin 
qu'elles répondent aux besoins prévisibles pour les quinze années suivantes. Dans cette optique, 
les confirmations de zone d'activité doivent répondre à un besoin avéré. Conformément au Plan 
directeur cantonal (PDCn 4• adaptation), approuvé par la Confédération le 31.01.2018, une 
stratégie régionale de gestion des zones d'activités doit être établie. La ligne d'action Dl et la 
mesure D12 fixent les objectifs auxquels doit répondre la stratégie en termes de 
d imensionnement, d'utilisation rationnelle du sol, de localisation et d'accessibilité. 

Selon l'étude cantonale « Stratégie de gestion ·des zones d'activités, étude de base» de 2016, la 
région Jura - Nord vaudois d ispose de trop de zones d'activités à l'horizon 2030. 

Description du projet 

Le PA communal distingue deux types de zones d'activités 15 LAT : 

La Zone d'activités économiques 15 LAT - A (IND) : Cette zone est destinée aux établissements 
industriels tels que fabriques, entrepôts, garages, ateliers ainsi qu'aux entreprises artisanales 
entrainant de forts inconvénients pour le voisinage. Un logement n'excédant pas 150 m2 de 
surface brute de plancher est admis par entreprise pour autant qu'il soit justifié pour les besoins 
de l'exploitation ou le gardiennage. Des locaux sociaux· (cantine, infirmerie ... ) et de services 
destinés au personnel de l'entreprise sont autorisés. L'indice de masse (IM) sera au maximum de 
3 m3 par m2 surface de terrain déterminante (STd). L'indice d'occupation du sol (10S) sera au 
maximum de 0.5 La hauteur à la corniche ne doit pas dépasser 7.50 mètres. 

9 1 33 



Direction générale du  territoire et 
du logement 

----- - ----- -------------

La Zone d'activités économiques 15 LAT - B (ACA) : Cette zone est destinée aux activités 
artisanales, commerciales ou de services qui entraîneraient dans d'autres zones des inconvénients 
pour le voisinage. Les chantiers de démolition, de récupération en tous genres ainsi que les 
déchetteries sont interdits. Un logement n'excédant pas 150 m2'de surface brute de plancher est 
admis par entreprise pour autant qu'il soit justifié pour les besoins de l'entreprise ou le 
gard iennage. L'indice de masse (IM) sera au maximum de 2.5 m3 par m2 de surface de terrain 
déterminante (STd). La hauteur à la corniche ou à l'acrotère est limitée à 7.00 mètres. 

Par ailleurs, la commune propose de réaffecter un secteur de zone artisanale de 3'200 m2 à . la 
zone ferroviaire 15 LAT. 

Prise de position : 

S'agissant d'une confirmation de zone d'activité déjà largement bâtie, le plan n'est pas 
conditionné à la validation de la stratégie régionale de gestion des zones d'activités. 

Les éventuels logements existants bénéficient des droits acquis. Sinon, le logement n'est pas 
admis en zone d'activités. Il peut l'être à titre exceptionnel s'il est nécessaire à l'activité de 
l'entreprise (garde, surveillance). Le cas échéant, i l  doit être limité, intégré au bâtiment d'activité 
et ne pas se situer en rez-de-chaussée. Le règlement du plan d;affectation doit clairement 
indiquer ces contraintes. 

Les activités commerciales ou de services ne doivent pas être autorisées, à l'exception de la vente 
directe liée à une production exercée sur place, qui  est autorisée par défaut dans une zone 
d'activités. 

L'indice de masse compris entre 2.5 et 3m3 par m2 est faible et conformément à la LAT il importe 
d'assurer une utilisation rationnelle du sol. Dès lors, l'évaluation d'une possible densification des 
parcelles concernées doit être menée et le cas échéant traduite dans le règlement. 

Concernant le projet de reconversion de zone d'activité en zone ferroviaire 15 LAT qui permet la 
mise en conformité d'une situation existante, le projet de reconversion proposé n'est pas 
conditionné à la validation de la stratégie régionale de gestion des zones d'activités. 

Conclusion 

En application de la LAT, de l'OAT, du PDCn, et tenant compte de ce qui précède, la Division site et 
projets stratégiques de la DGTL èt l'Unité Economie régionale du SPEI émettent un préavis 
favorable au projet de plan d'affectation communal de Champvent aux conditions suivantes: 

• Modifier l'alinéa 1 des articles 8 et 9 du règlement pour préciser que le logement n'est 
pas admis en zone d'activités. Il peut l'être à titre exceptionnel s'il est nécessaire à 
l'activité de l'entreprise (garde, surveillance). Le cas échéant, il doit être l imité, intégré au 
bâtiment d 'activité et ne pas se situer en rez-de-chaussée. 

• Supprimer la mention des activités commerciales ou de service dans le règlement de la 
zone d'activités économiques 15 LAT - B (ACA). Eventuellement, préciser que « les 
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activités commerciales ou de service ne sont pas autorisées, à l'exception de la vente 
directe liée à une production exercée dans la zone». 

• Evaluer la possibilité d'une meilleure utilisation du sol sur les parcelles affectées en zone 
. d'activité économique. Le cas échéant augmenter l'indice de masse mentionné dans les 
articles 8 et 9 du règlement et fixer des règles de construction permettant l'entière 
utilisation du potentiel constructible. Documenter dans le rapport 47OAT. 

Jean-Philippe Dind, SPS-SDT 

DIRECTION GENERALE DE L'ENVIRONNEMENT (DGE) 

Direction de l'énergie (DGE-DIREN) 

1. BASES LÉGALES 

RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 
RS 730.01 Loi vaudoise sur l'énergie (LVLEne) du 16.05.06 révisée 

2. PRÉAVIS 

2.1 RÈGLEMENT DU PA 

Demandes 

La DGE-DIREN demande que les articles 8.7 al. 2 et 9.7 al. 2 soient modifiés de la façon suivante 
pour permettre les installations solaires qui peuvent-être requises par la LVLEne: 

Article 8. 7, al. 2 : « La couverture sera réalisée au moyen de tôle ou matériaux similaires 
(panneaux sandwich, ... ) de couleur gris mat., sous réserve des surfaces nécessaires aux 
installations pour la production d'énergie solaire. » 

Article 9.7, al. 2 : « Les toits plats sont végétalisés, sous réserve des surfaces nécessaires aux 
installations pour la production d'énergie solaire. » 

La DGE-DIREN demande les modifications suivantes à l'art. 27 du règlement concernant la 
protection du patrimoine bâti: 

• Al. 3 : Modifier la 4 par la note 7, car le propriétaire doit requérir une autorisation de la 
commune pour les travaux sur n'importe quel bâtiment. 

• Al. 5 : Les bâtiments en note 4 ne possèdent pas de protection patrimoniale. Des travaux 
d'assainissement énergétique doivent être possibles sans restrictions particulières. La DGE­
DIREN demande qu'une précision soit ajoutée à l'article du règlement dans ce sens. 

• Al. 6 :  Ajouter « ... sous réserve d'une installation solaire bien intégrée ». 
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Pour rappel, la Commission consultative pour la promotion et l'intégration de l'énergie solaire et 
de l'efficacité énergétique se tient à disposition des communes concernant l'intégration de 
capteurs solaires et l'isolation thermique des bâtiments dans le cas de biens culturels ou de sites 
naturels sensibles ou protégés. Selon l'article 14a LVLEne, elle doit être consultée avant un refus 
de la délivrance des permis de construire relatifs aux capteurs solaires et à l'isolation thermique. 

3. RÉPONDANTE 

Céline Pahud 

La DGTL-AC n'a pas tenu compte dans sa pesée des intérêts de ces demandes. 

Direction de l'environnement industriel, urbain et rural (DGE-DIREV) 

Division air, climat et risques technologiques (DGE-ARC) 

Lutte contre le bruit 

1. BASES LÉGALES 

RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 
RS 814.41 Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit (OPB) du 15.12.86 

2. GÉNÉRALITÉS 

3. PRÉAVIS 

Degré de sensibilité au bruit (DS) : 

Les OS permettent de fixer les valeurs limites des zones auxquelles ils sont attribués. 

Concordance affectation / DS 

Il semble que les zones d 'activités économiques LAT-A et LAT-B soient inversées dans le règlement 
du plan d'affectation. 

Le règlement mentionne la zone d'activités économiques LAT-A (IND) et le plan d 'affectation LAT­
A (ACA). 

La zone d 'activités économiques LAT-B ( IND) de Villars-sous-Champvent doit avoir un degré de 
sensibilité au bruit de IV. 

La zone d 'activités économiques LAT-A (ACA) d ' Essert-sous-Champvent doit avoir un degré de 
sensibilité au bruit de Ill. 
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Concernant les autres zones, la DGE/DIREV-ARC n'a pas de remarques particulières à formuler. 

4. RÉPONDANT 

Olivier Maître 

Protection contre le rayonnement non ionisant 

1. BASES LÉGALES 

RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement {LPE) du 07.10.83 
RS 814.710 Ordonnance fédérale sur la protection contre le rayonnement non ionisant 
(ORNI) du 23.12.99. 

2. GÉNÉRALITÉS 

L'ORNI définit d'une part des valeurs limites d' immissions (protégeant des dommages à la santé 
qui sont prouvés scientifiquement) et d'autre part des valeurs limites de l'installation {prenant en 
compte le principe de prévention) .  

Les sources de  rayonnement concernées sont en particulier les lignes hautes tensions, les stations 
de bases de téléphonie mobile, les lignes de chemins de fer. 

3. PRÉAVIS 

Pour la délimitation de nouvelles zones à bâtir, les valeurs l imites de l'installation doivent 
impérativement être respectées. 

En fonction des informations actuellement à la DGE/DIREV-ARC, il n'y a pas de contrainte 
particulière concernant ce plan d'affectation communal. 

Cependant, lors de délimitation de zone à bâtir, la commune doit vérifier qu'il n'existe pas de 
source de rayonnement non ionisant à proximité de ces zones et que les exigences de l'ORNI sont 
bien respectées. 

La DGE/DIREV-ARC approuve cette planification quant aux aspects de protection contre le 
rayonnement non ionisant. 

4. RÉPONDANT 

Olivier Maître 

Division protection et qualité des eaux {DGE-PRE) 

Assainissement urbain et rural (DGE-ASS/AUR) 

Les futures mises à jour du PGEE tiendront compte des données induites par les modifications du 
plan d'affectation communal. 
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Ce PGEE devra également intégrer un plan d'action couvrant l'ensemble des anciennes communes 
fusionnées. 

Répondant : Emmanuel Poget 

Division surveillance, inspection et assainissement (DGE-ASS) 

Assainissement industriel (DGE-ASS/AI) 

SITES POLLUÉS 

1. Remarques 

Selon l'art. 9 de la Loi sur l'assainissement des sites pollués (LASP), « le changement d'affectation 
ou d'utilisation d'un site pollué nécessite l'autorisation préalable du département. 

Celui-ci fixe au besoin les conditions ». li est dès lors demandé que le planificateur: 

inventorie les sites inscrits au cadastre des sites pollués (cadastre vaudois et de la 
confédération) et sis dans l'emprise du projet de plan d'affectation ; 
évalue si le projet peut engendrer une modification du statut du site ; 
détermine quelle autorité est compétente pour les sites répertoriés; 
coordonne avec l'autorité compétente la réalisation d'éventuelles investigations pour 
que l'autorité puisse délivrer une autorisation au sens de l'art. 9 de la LASP. 

Les résultats de cette enquête fercint l'objet d'un rapport explicatif annexé au rapport 
d'aménagement ou d'un chapitre distinct énumérant les sites inscrits au cadastre des sites pollués 
et les contraintes y associées pour le projet de planification. 

Les différents cadastres des sites pollués sont disponibles aux adresses suivantes : 

Vaud : www.vd.ch/sites-pollues 
OFT https://www.bav.admin.ch/bav /fr/home/th emes-a-z/ environnement/sites-
contami nes/ cadastre-des-sites-pollues. htm l 
DDPS : https://www.csp-ddps.ch/ 
OFAC https://www. bazl. ad min .ch/bazl/fr /hom e/experts/aerod rom es/ cadastre-des-
s ites-conta mines-su r-1 es-a e ro d rom es-ci vi ls--ca si p-o. h tm 1 

2. Plan 

La localisation des sites inscrits aux cadastres des sites pollués du Canton de Vaud devront être 
mentionnés dans le plan. 

La DGTL-AC n'a pas tenu compte dans sa pesée des intérêts de cette demande. 
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3. Règlement d'application 

Une mention des éléments précités sera indiquée dans le règlement. 

4. Préavis 

Positif moyennant la prise en compte des remarques ci-dessus. 

Répondant : Sébastien Fracheboud 

Direction des ressources et du patrimoine naturels (DGE-DIRNA) 

Division géo logie, sols et déchets (DGE-GEODE) 

Dangers naturels (DGE-GEODE/DN) 

Préambule 

Sur mandat d e  la Direction générale de l'environnement (DGE), l'Unité des Dangers Naturels 
(DGE-DN) établit le préavis de synthèse relatif aux dangers naturels sur la base des préavis de 
l'ensemble des Divisions compétentes au sein de la DGE (EAU, FORET). Au besoin, les cas sont 
discutés en Commission interservices des dangers naturels (CIDN). 

Situation de dangers d'après les dernières données de base 

Le périmètre du plan est partiellement exposé à du danger d'inondation, de glissement 
permanent (degré faible et moyen), de glissement spontané (degré faible) de chutes de pierres et 
blocs (degré faible, moyen et élevé) et d'effondrement (degré résiduel) d'après les cartes de 
dangers naturels. 

Préavis et remarques 

La problématique des dangers naturels a fait l'objet d'une étude sur les dangers de glissement 
permanent, de glissement spontané, de chute de pierres et d'effondrement par le bureau 
GEOTEST SA (Cf. note technique du 26.05.2020) ainsi que d'une transcription dans le règlement et 
le plan, conformément aux attentes de la DGE. 

La DGE demande cependant de considérer les points suivants : 

Plan 

• Ajouter à la légende du plan qu'il exist_e une numérotation de 1 à 4 de ces secteurs de 
restrictions 

• Le secteur de restrictions 4 lié au danger d'effondrement de degré résiduel a été conservé. 
Pour rappel, la DGE ne demande aucune transcription pour ce degré de danger, sauf si des 
objets sensibles sont présents ou prévus. Il est donc de volonté communale de conserver 
les mesures de sécurité préconisées par GEOTEST. 

15 1 33 



-0 
�-

2CO 
�> 

Direction générale du territoire et 

du logement _____ _ 

• Attention: la parcelle 1129 est exposée à du  danger d' inondation. Ce point n'a fait l'objet 
d 'aucune attention et d 'aucune mesure alors qu'il s'agit d'une zone à bâtir. Il faut 
absolument adapter. 

Répondante : Lucie Fournier 

Gestion des déchets (DGE-GEODE/GD) 

1. REMARQUES 

1.1 RAPPORT D'AMÉNAGEMENT 

Sites pollués : 

Selon l'art. 9 de la Loi sur l'assainissement des sites pollués (LASP), « le changement d'affectation 
ou d'utilisation d'un site pollué nécessite l'autorisation préalable du département. Celui-ci fixe au 
besoin les conditions ». Il est dès lors demandé que le planificateur : 

inventorie les sites inscrits au cadastre des sites pollués (cadastre vaudois et de la 
confédération) et sis dans l'emprise du projet de plan d'affectation ; 
évalue si le projet peut engendrer une modification du statut du site; 
détermine quelle autorité est compétente pour les sites répertoriés ; 
coordonne avec l'autorité compétente la réalisation d'éventuelles investigations pour 
que l'autorité puisse délivrer une autorisation au sens de l'art. 9 de la LASP. 

Les résultats de cette enquête feront l'objet d'un rapport explicatif annexé au rapport 
d'aménagement ou d'un chapitre distinct énumérant les sites inscrits au cadastre des sites pollués 
et les contraintes y associées pour le projet de planification. 

Les différents cadastres des sites pollués sont disponibles aux adresses suivantes : 

Vaud : www.vd.ch/sites-pollues 
OFT www.bav.ad min .ch/bav /fr /ho me/themes-a-z/ environnement/sites-
contami nes/cadastre-d es-sites-pollues. htm l 
DDPS : www.csp-ddps.ch/ 
OFAC www. bazl .adm in. ch/bazl/fr /home/ experts/aerodromes/ cadastre-des-sites-
co nta min es-sur -1 es-aerod rom es-civi ls--casi p-o. htm 1 

2. PLAN 

La localisation des sites inscrits aux cadastres des sites pollués du Canton de Vaud devront être 
mentionnés dans le plan. 

La DGTL-AC n'a pas tenu compte dans sa pesée des intérêts de cette demande. 
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3. · RÈGLEMENT D'APPLICATION 

Une mention des éléments précités sera indiquée dans le règlement. 

4. PRÉAVIS 

Positif moyennant la prise en compte des remarques ci-dessus. 

Répondante : Anaïs Eschbach 

Division ressources en eau et économie hydraulique (DGE-EAU) 

Economie hydraulique (DGE-EAU/EH) 

1. BASES LÉGALES 

LATC, art 89 et 120 
LPDP, art 12ss 
LEaux 
Oeaux art. 41 a&b 

2. GÉNÉRALITÉS 

Le PGA remis pour examen préalable correspond bien aux demandes préalable est peut être 
considéré comme validé pour ce qui concerne les aspects liés aux eaux de surfaces de 
éompétence de la DGE-eau. 

3. DEMANDES ET RECOMMANDATIONS 

3.1 Espace réservé aux eaux 

Afin de rendre le plan des espaces réservés aux eaux partie intégrante de la mise à l'enquête, un 
titre « Espaces réservés aux eaux » est à ajouter à la légende du plan général, avec un sous-titre 
« partie intégrante du PGA, voir plan annexé : Titre et n° du plan >>. 

Concernant l'espace réservé aux eaux du Bey, déterminé à 29m jusqu'ici : 

• Le Bey est un cours d'eau prioritaire selon la planification cantonale des renaturations. 

• La DGE-EAU EH est ouverte à développer une variante réduite de l'ERE passant de �9 m 
extensifiés à 19 m sur les secteurs qui seront effectivement réaménagés en faveur de la 
biodiversité. 

• La DGE-EAU, se tient à disposition de la Commune pour mettre en place une étude 
foncière et une étude de renaturation sur le Bey. Ces études seraient financées 
intégralement par la Confédération et le canton. 
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4. RÉPONDANT 

J .-C. Dufour 

Eaux souterraines - Hydrogéologie (DGE-EAU/HG) 

1. BASES LÉGALES 

Loi fédérale sur la protection des eaux {LEaux) 
Ordonnance fédérale sur la protection des eaux {OEaux) 
Loi cantonale vaudoise sur la police des eaux dépendant du domaine public (LPDP) 

2. GÉNÉRALITÉS 

Le territoire de la commune de Champvent est concerné, au Sud-Est, par l'extension de la zone S3 
des sources du Cossaux et du Moulinet, alimentant le réseau de distribution d'eau potable de la 
Ville d'Yverdon-les-Bains. La zone S3 demeure constructible pour de l'habitation sous réserve des 
profondeurs d'excavation, évaluées de cas en cas en fonction des conditions hydrogéologiques 
locales, et de la sécurisation des équipements. 

Le secteur Au de protection des eaux, qui i=Oncerne notamment la « zone d'activités économiques 
15 LAT - B {IND) » au lieu-dit « Les Russilles », est certes moins restrictif que les zones S de 
protection des eaux, mais il implique toutefois certaines contraintes en matière d'aménagement. 
En effet, dans un tel secteur, il est notamment interdit de mettre en place des installations qui 
sont situées au-dessous du niveau piézométrique moyen de la nappe souterraine {OEaux, al. 2 du 
point 211 de l'Annexe 4) ou d'infiltrer des eaux pluviales altérées dans le sol. Les installations de 
stockage de liquides de nature à polluer les eaux sont soumises aux articles 22 à 25 de la LEaux, 
aux articles 32 et 32a de l'OEaux, ainsi qu'à son annexe 4 chiffres 211. 

3. PRÉAVIS 

L'extension de la zone S3 de protection des eaux concerne la zone agricole et l'aire forestière. li 
n'y a donc pas de conflit majeur entre l'affectation et la protection des eaux souterraines d'intérêt 
public. Des conditions d'exploitation forestières et agricoles permettant de préserver la qualité 
des eaux souterraines devront toutefois être observées. 

3.1. RAPPORT D'AMÉNAGEMENT 

• Un chapitre consacré à la protection des eaux souterraines sera introduit en fonction de ce 
qui précède, et non un paragraphe au sein de celui consacré à l'espace réservé aux eaux. 
Les points 2.2. 7 - mesure F44 et 4.1.1 - mesure E24 doivent être clairement séparés. 

• La terminologie correcte en matière de protection des eaux souterraines devra être 
adoptée. La mention de « secteurs de captage » devra notamment être remplacée par « 
zones de protection des eaux » aux 2ème et 3ème paragraphes du point 2.2.7. De plus, la 
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notion de périmètre de protection des eaux, absent du territoire communal, peut-être 
supprimée dans le cas présent. 

3.2. PLANS 

Les zones de protection des eaux sont correctement reportées sur les plans. Compte tenu de la 
présence uniquement d'une zone S3 de protection des eaux sur le territoire communal, la légende 
des plan�s doit être adaptée en conséquence (actuellement S1, S2 et S3 pour le plan 1:5'000 / S2 et 
S3 pour le plan 1:2'000). De plus une étiquette « S3 » doit être ajoutée sur le plan 1:5'000 de 
manière similaire à celle figurant sur le plan 1:2'000. 

• Les plans doivent être corrigés en fonction de ce qui précède. 

3.3. RÈGLEMENT D'APPLICATION 

• En l'absence de périmètre de protection des eaux, l'article 40 doit être modifié en 
conséquence. 

o En ce qui concerne les constructions souterraines (article 43), celles-ci peuvent être 
l imitées, notamment dans le secteur Au de protection des eaux. En conséquence, une 
réserve pourrait être introduite dans cet article. 

En ce qui concerne les places de stationnement, le recours à des surfaces perméables est toléré. 
Toutefois, l'infiltration des eaux météoriques provenant des p laces de parc n'est pas toujours 
compatible avec la protection des eaux souterraines et nécessite selon les cas d'appliquer des 
mesures de prétraitement. Une autorisation cantonale au sens de l'article 12a LPDP est requise 
dans tous les cas. 

• En conséquence, nous proposons de formuler l'alinéa 3 de l'article 29 de la façon suivante: 
« Les revêtements perméables sont admis dans la mesure du possible. L'autorisation de la 
DGE, qui fixera les conditions particulières selon les cas demeure requise. » 

4. RÉPONDANT 

Thierry Lavanchy 

Division biodiversité et paysage (DGE-BIODIV) 

1. BASES LEGALES ET REFERENCES 

Art. 18 LPN, 15 OPN, 4 et 4a LPNMS, 1 et 27 LATC 
PDirCant, Stratégie C et E, Mesures C12, E21, E22 

19 I 33 



Direction générale du territoire et 
Q) du logement 

__,,.-c,.,__ ___ _j __ _ 

.sCD 
8> 

2. PREAVIS 

La commune de Champvent compte un biotope d'importance nationale (pâturage sec de St­
Christophe) . Les récentes directives cantonales demandent que ces biotopes fédéraux, ainsi 
qu'une zone tampon autour de ces derniers, soient affectés en « secteur de protection de la 
nature et du paysage » ou « zone de protection de la nature et du paysage ». Ces directives sont 
détaillées dans les fiches d'application « Patrimoine naturel : comment prendre en compte un 
inventaire cantonal des biotopes dans le un projet de planification » de la DGTL. Ceci a des 
conséquences sur le règlement et le plan. 

De plus, dans le cadre de la mise en œuvre de la LGéo (RSV 510.62) , le Canton doit établir, 
notamment pour les biotopes, les géodonnées relevant du droit fédéral. Si la cartographie des 
objets d'importance nationale est déjà effectuée, le travail est en cours pour les objets 
d'importance régionale et locale. Conformément à la procédure 12 et ss LPNMS, les communes 
seront consultées et les inventaires feront l'objet d'une publication ad hoc le moment venu. Ces 
objets cantonaux devront faire l'objet d'une protection et d'une affectation adéquates. Il est donc 
recommandé de prendre d'ores et déjà en compte les biotopes d'importance régionale connus à 
ce jour de manière analogue à ceux d'importance nationale. Dans le cas de Champvent, quatre 
prairies de grande qualité écologique sont reconnues sur le territoire communal (lieu-dit Les 
Trésys, Les Combes, Prés Bâges et Les Léchères) . La DGE-BIODIV recommande d'affècter le 
périmètre en secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT ou en zone agricole 
protégée 16 LAT. La DGE-BIODIV se tient à disposition pour la transmission des informations 
concernant le secteur en question. 

2.1 Rapport 47 QAT 

Le rapport 47 AOT identifie correctement les différents inventaires de protection de la nature. Il 
omet en revanche de décrire l'échappée paysagère du Plan directeur cantonal (PDCn) et les 
prairies sèches (PPS) d'importance cantonale. 

Demandes 

• Ajouter l'échappée paysagère du PDCn. 

• Ajouter les biotopes d'importance cantonale. Le rapport doit expliciter leurs périmètres 
ainsi que leurs objectifs de protection et doit décrire les mesures prises pour garantir la 
protection des objets concernés. 

Recommandations 

o Ajouter un chapitre afin de traiter de la problématique de la pollution lumineuse et la 
manière dont elle pourrait être réduite sur le territoire communal afin de limiter les 
impacts négatifs sur la faune. 

2.2 PLAN 

Le plan indique correctement le pâturage sec d'importance fédérale de St-Christophe en « secteur 
de protection de la nature et du paysage ». Néanmoins, conformément aux directives, une zone 
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tampon autour de ce biotope doit être affectée également. Les biotopes d'importance cantonale 
devraient également faire l'objet d'une affectation spécifique. 

De plus, le plan ne permet pas la prise en considération de l'inventaire cantonal des corridors à 
faune, ainsi que l'échappée paysagère. 

Par ailleurs, les vergers haute-tige présents autour des villages représentent des éléments 
importants pour la faune, pour la préservation du patrimoine fruitier et pour du paysage rural. La 
DGE-BIDOIV encourage la Municipalité à prévoir des dispositions, sur le plan et dans le règlement, 
visant à mieux les préserver. 

La zone agricole protégée est mal légendée sur les plans (hachures vertes dans la légende, 
hachures rouges sur le plan, aucune zone agricole protégée 16 LAT (ASP)). 

Demandes 

• Ajouter le pâturage sec d'importance fédérale ainsi que sa zone tampon, en « secteur de 
protection de la nature et du paysage ». La DGE-BIODIV se tient à disposition pour 
transmettre tous les documents nécessaires à la prise en compte de cette demande. 

• Modifier la légende pour la « zone agricole protégée ». 

Recommandations 

o Ajouter une « zone agricole protégée » permettant de préserver les vergers haute-tige en · 
bordure du village. Il s'agit en particulier des parcelles 141, 148, 220 (Est), 2017 et 2043. 

o Ajouter une « zone agricole protégée » permettant de garantir la fonctionnalité du 
corridor à faune traversant la plaine entre le Mont de Chambion et les Bois de Lily : en 
particulier les parcelles 1089 et 1090 (Sous Lily). 

o Ajouter une « zone agricole protégée » dans les secteurs paysagers sensibles à l'intérieur 
de l'échappée paysagère (points de vue en particulier). 

o Affecter les biotopes d'importance cantonale en « Secteur de protection de la nature et du 
paysage » ou en « Zone agricole protégée ». La DGE-BIODIV se tient à disposition pour 
transmettre tous les documents nécessaires à la prise en compte de cette 
recommandation. 

2.3 RÈGLEMENT 

Demandes 

•· Art. 31, ·al. 4. Préciser comme suit : {< La plantation des espèces figurant sur la liste noire 
officielle et la liste de contrôle (watchlist) des espèces exotiques envahissantes est 
interdite. » 

• Art. 35, al. 1 : Modifier comme suit : « Ce secteur comprend les biotopes d'importance 
nationale, ainsi que leur zone tampon. » 

• Art. 35, al. 2 : Modifier comme suit : « Ce secteur est destiné à assurer la_ conservation à 
long terme d'un biotope protégé, notamment sa flore et sa faune caractéristiques. Aucune 
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atteinte ne doit lui être portée. Seuls les aménagements et les constructions conformes 
aux buts de protection sont admis. Les modalités d'entretien de ces milieux naturels 
doivent garantir leur conservation. 

Recommandations 

o Art. 8, Toitures, al. 1. Préciser comme suit : « Les toitures seront plates ou à un pan. Les 
toitures plates seront végétalisées au moyen de plantes indigènes de prairies sèches. » 

o Art 19, chap .  1. Ajouter un article relatif à la zone agricole protégée, comme suit 
(suggestion de formulation) : « Les vergers haute-tige existants doivent être sauvegardés et 
complétés, lorsqu'il y a dépérissement, par des arbres fruitiers d'essences régionales. » 

o Article à ajouter comme suit (suggestion de formulation) : « Une attention particulière sera 
portée sur le fait de limiter la pollution lumineuse. On privilégiera notamment un éclairage 
dynamique avec extinction lors des heures creuses de la nuit. L'éclairage des jardins sera 
limité autant que possible. » 

3.4 CONCLUSION 

En l'état, le PACom ne permet pas d'assurer la conservation à long terme des éléments naturels 
présents. Le dossier complété nous sera soumis pour approbation. 

Conformément au droit fédéral, ce présent préavis est transmis à l'Office fédéral de 
l'environnement pour information. 

4. REPONDANT 

F ranco Ciardo 

Division inspection cantonale des forêts (DGE-FORET) 

Sur la base du préavis de l'inspection des forêts d'arrondissement, la DGE-FORET se détermine 
comme suit: 

1. Plan 

Délimitation de l'aire forestière 

La limite de la forêt est figurée correctement sur le plan d'affectation, dans les zones à bâtir et 
dans la bande des 10 mètres qui les confine. Pour la zone du Château, elle correspond à la 
délimitation de la forêt effectuée par l'Inspection des forêts du Se arrondissement en date du 
21.08.2018. Pour le restant, aucune nouvelle délimitation n'a été effectuée. 

Le plan d'affectation ne permet toutefois pas de distinguer clairement l'aire forestière figurant à 
titre indicatif, de celle qui confine la zone à bâtir et dont la limite légale est fixée dans le plan au 
sens de l'art. 13 al 1 LFo. Dans les zones à bâtir et dans la bande des 10 mètres qui les confine, le 
plan doit donc être complété afin de faire ressortir cette disti_nction (2 légendes) : 
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• Légende 1 (p. ex., fond vert + liseré rouge) : Aire forestière 18 LAT selon constatation de la 
nature forestière (art. 13 al. 1 LFo) 

• Légende 2 (p. ex., fond vert): Aire forestière 18 LAT à titre indicatif (art. 1 RLVLFo) 

Affectations 

Les affectations projetées ne présentent pas d'inconvénients majeurs pour la forêt (pression, 
exploitation forestière, vidange des bois, accès du public, etc). Les objectifs de planification sont 
compatibles avec la conservation de la forêt. 

Périmètres d'implantation 

Les périmètres d'implantation situés à moins de 10 mètres des lisières forestières présentent des 
inconvénients majeurs pour la forêt (pression, exploitation forestière, vidange des bois, accès du 
public, etc). Dans le cadre de la procédure de permis de construire, le principe de l'octroi, d'une 
dérogation pour construction à proximité de la forêt selon l'article 27 LVLFo ne peut pas être 
admis. Notamment en marge de la forêt au Nord d'Essert-s-Champvent. 

La DGE-FORET précise que les travaux (terrassements, fouilles, etc.) et aménagements extérieurs 
(luminaires, cheminements, etc) nécessaires à la réalisation et à l'usage des ouvrages/bâtiments 
doivent également être situés à plus de 10 mètres de l'aire forestière. 

Constatation de la nature forestière 

Le présent plan d'affectation constitue le document formel de constatation de la nature forestière 
et de limite des forêts aux termes de la législation forestière fédérale, dans les zones à bâtir et 
dans la bande des 10 mètres confinant celles-ci. 

Une fois le plan d'affectation approuvé par le Département en charge de l'aménagement du 
territoire, la délimitation des forêts en rapport avec la zone à bâtir devra être suivie d'une mise à 
jour des natures au registre foncier pour les parcelles concernées. A cette fin des plans de mise à 
jour des natures et les tableaux de mutation correspondants devront être établis par un ingénieur 
géomètre breveté, inscrit au registre fédéral des ingénieurs géomètres, puis transmis à 
l'Inspection des forêts du 8e arrondissement pour approbation. 

2. Règlement 

Les dispositions réglementaires relatives à l'aire forestière ne sont pas suffisantes et doivent être 
complétées/corrigées par les dispositions ci-dessous : 

Article 22 Aire forestière 

• L'aire forestière est régie et définie par les dispositions de la législation forestière fédérale 
et cantonale. 
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• Le présent plan d'affectation constitue le document formel de constatation de la nature 
forestière et de limite des forêts aux termes de la législation forestière fédérale, dans les 
zones à bâtir et dans la bande des 10 mètres confinant celles-ci. 

• Hors des zones à bâtir et de la bande des 10 mètres qui les confine, l'aire forestière est 
figurée sur le plan à titre indicatif. Elle est déterminée par la nature des lieux. Son statut 
est prépondérant sur celui prévu par le zonage. 

• Sous réserve de défenses spéciales édictées par l'autorité compétente, chacun a libre 
accès aux forêts. Le long des lisières, un espace libre de tout obstacle fixe doit être laissé 
sur une largeur min imale de quatre mètres. 

• Tout acte susceptible de nuire à la conservation du milieu forestier ou de causer un 
dommage aux arbres ainsi qu'aux pâturages boisés est interdit. Sans autorisation préalable 
du service forestier, il est notamment interdit de couper des arbres et de faire des dépôts 
en forêt, de construire et de faire des feu en forêt et à moins de 10 mètres des lisières. 

3. Rapport 47 OAT 

Sur le plan forestier, les impacts du plan d'affectation sur l'aire forestière ont été correctement 
appréhendés, raison pour laquelle nous pouvons souscrire aux analyses et conclusions du rapport 
d'impact sur l'environn·ement. 

4. Enquête publique 

La délimitation des forêts dans les zones à bâtir et dans la bande des 10 mètres confinant celles-ci 
devra être mise à _ l'enquête en même temps que le plan d'affectation et l'avis d'enquête 
mentionner expressément que l'enquête publique porte également sur la délimitation de l'aire 
forestière. 

A l'échéance du délai d'enquête, il y aura lieu d'inviter la commune à transmettre à la DGE-FORET 
les éventuelles oppositions relatives à la délimitation de l'aire forestière, pour traitement. 

CONCLUSION 

Sous réserve de la prise en considération des remarques formulées ci-dessus, la DGE-FORET 
délivre un préavis favorable à l'approbation du plan d'affectation par le Département en charge 
de l'aménagement du territoire. 

BASES LEGALES 

art. 16 LVLFo (mise à l'enquête publique) 
art. 17 LVLFo (défrichement, compétence) 
art. 18 LVLFo (défrichement, procédure) 
art. 23 LVLFo (constatation de la nature forestière, compétence) 
art. 24 LVLFo (constatation de la nature forestière, procédure) 
art. 25 LVLFo (constructions et installation en forêt) 
art. 27 LVLFo (distance par rapport à la forêt) 
art. 28 LVLFo (accès) 
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art. 32  LVLFo (Exploitations et installations préjudiciables) 
art. 33 LVLFo {Feux) 
art. 34 LVLFo (Dépôts) 
art. 35 LVLFo (Dommages aux forêts et pâturages boisés) 
art. 53 LVLFo (martelage) 
art. 58 LVLFo (exploitation et vidange) 
art. 23 RLVLFo (Obligation de boiser) 
art. 25 RLVLFo (constructions et installation en forêt) 
art. 24 RLVLFo (Délimitation des forêts par rapport à la zone à bâtir) 
art. 26 RLVLFo {distance par rapport à la forêt) 
art. 36 RLVLFo (dangers naturels) 

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMMEUBLES ET DU PATRIMOINE (DGIP) 

Division monuments et sites {DGIP-MS) 

BASES LEGALES ET AUTRES REFERENCES 

Inventaire fédéral des sites construits d'importance nationale à protéger en Suisse (ISOS) 
Loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN, RS 451), 
art. 4-5-6 

La commune de Champvent (localité de Champvent) est à l'inventaire fédéral des sites construits 
d' importance nationale à protéger en Suisse (ISOS). 

La DGIP-MS relève en particulier: « Intéressant d ialogue entre la forteresse médiévale et l'église 
située à l'entrée opposée du site, bien mise en évidence sur la ligne de crête. Périmètre villageois 
en revanche plus discret, blotti vers le reflet de la crête, peu visible depuis la plaine de l'Orbe. ( ... ) 
remarquable continuité du double front de rue de l'axe principal, du caractère central engendré 
par le regroupement des édifices publics disposés de manière concertée et des espaces rues 
animés par de nombreuses fontaines. Qualités historico-architecturales prépondérantes justifiées 
par la seule présence du château ( ... ) plusieurs bâtiments de valeur, comme la tour de l'horloge du 
18e siècle, la tour de l'église du 20e siècle, la cure et l'école ». 

Protection du patrimoine bâti 

Loi sur la protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS), art. 49 
Règlement d'application de la LPNMS {RLPNMS), art. 30 

La commune de Champvent compte plusieurs objets notés au recensement architectural du 
canton de Vaud consultable sur le site 
https://www. recensem enta rch itectu ra 1. vd. ch/territoire/ recensem enta rch itectu ra 1/. 

La DGIP-MS relève en particulier les objets notés noté *1 * au recensement architectural 

château, bâtiment ECA No 136, parcelle No 209, classé monument historique et parties 
non classées inscrites à l'inventaire { INV) 
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maison de maître, château St Christophe, bâtiment ECA No 164, parcelle No 258, inscrit à 
l'INV 
cave, grenier et poulailler, bâtiment ECA No 164, parcelle No 258, inscrits à l'INV. 

Les objets notés noté *2* au recensement architectural : 

maison paysanne, bâtiment ECA No 43, parcelle No 190 
fontaine couverte, parcelle No 189 
fontaine couverte, parcelle No 151 
tour de l'horloge, transformateur et fontaine, bâtiment ECA No 93, parcelle No 354 
église, bâtiment ECA No 7, parcelle No 354 
habitation et rural, bâtiment ECA No 127, parcelle No 42 
porcherie et bucher, bâtiment ECA No 125, parcelle No 42 
cure, mur et puits, bâtiment ECA No 123, parcelle No 44 
rural, bâtiment ECA No 122, parcelle No 44 
fontaine couverte, parcelle No 45 
maison de maître, bâtiment ECA No 2018, parcelle No 2041 
maison paysanne, partie habitation et tour, bâtiment ECA No 2019, parcelle No 2041 
fontaine, parcelle No 241 
maison paysanne, bâtiment ECA No 159, parcelle No 354 
maison paysanne, bâtiment ECA No 166, parcelle No 354 
fontaine, parcelle No 3S4. 

Ils sont également tous inscrits à l'inventaire (INV). Le dépliant « Monuments et sites » décrivant 
les outils, le cadre légal et les compétences est également consultable sur le site 

https:/ /www.vd.ch/themes/territoi re-et-construction/monu ments-et-sites/ 

Inventaire des voies de communication historiques (IVS) 

Constitution fédérale de la Confédération suisse, art. 78 
Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN), art. 4-5-6 
Ordonnance concernant l'inventaire fédéral des voies de communication historiques de la Suisse 
(OIVS) approuvée par le Conseil fédéral le 14 avril 2010, art. 3-6-7 
Loi sur la protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS), art. 4 et 46 
Mesure C11 « Patrimoine culturel et développement régional » du plan directeur cantonal (PDCn) 

Plusieurs voies de communication historiques d'importance nationale et locale traversent la 
commune de Champvent. Elles sont consultables sur le site https://www.ivs.admin.ch/fr/. 

Plusieurs tronçons de la voie de communication historique d'importance nationale VD 35 « Orbe -
Grandson » sont accompagnées de substance historique constituée principalement de talus et 
d'alignements d'arbres. La substance des tronçons des voies d'importance nationale VD 24 « 
Yverdon - Les Fourgs (F)» et VD 25 « Yverdon - Pontarlier (F) » est relevée également. 

Cette substance doit être préservée et faire l'objet d'une attention particulière en cas de travaux 
de même que la substance historique des voies de communication historique d'importance locale. 
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Parcs et jardins historiques certifiés ICOMOS 

Loi fédérale sur l'aménagement du territoire (LAT), art. 1-3-17 
Mesure 01 « Patrimoine culturel et développement régional » du plan directeur cantonal (PDCn) 

Le recensement des parcs et jardins historiques certifiés ICOMOS, consultable sur le site du 
recensement architectural cantonal 
http://www.jardinshistoriques.vd.ch/Territoire/JardinsH istoriques/ certifie plusieurs jardins 
historiques sur Champvent. 

Cet inventaire peut être utilisé comme donnée de base lors de travaux de construction ou 
d'aménagement, car il donne de précieuses indications sur la valeur des espaces paysagers sis aux 
abords des constructions existantes. 

PLAN 

Inventaire fédéral des sites construits 

Fiche d'application - Patrimoine culturel - Inventaire des sites construits est disponible sur le site 
du canton de Vaud. 

Transcription de l'inventaire fédéral dans la planification 

En référence à la fiche d'application, le plan du PACom définit un secteur de protection du site 
bâti 17 LAT (en zone à bâtir) et une zone de site construit protégé 17 LAT (hors zone à bâtir) 
correspondant au plus près aux périmètres de l'ISOS afin que le règlement fixe des mesures 
appropriées répondant aux objectifs de sauvegarde de l'inventaire de sites construits. 

Le PACom traduit le périmètre environnant PE 1 «esplanade du château, parc et bosquet » pour 
lequel un objectif de sauvegarde a est indiqué par l'ISOS. A contrario, le plan ne prévoit pas les 
mêmes mesures pour la préservation du périmètre environnant PE Ill « espace de vergers encore 
relativement préservé s'étendant de l'église située sur la crête du coteau à la cure située sur le 
haut du glacis ». 

Si des affectations en zone de verdure sont fixées, l'objectif de sauvegarde relevé par l'ISOS n'est 
pas atteint sur l'ensemble du périmètre qui comprend plusieurs bâtiments notés *2* au 
recensement architectural. De plus, contrairement à ce qui est indiqué en p. 19 du R470AT, les 
périmètres des jardins certifiés ICOMOS sont bien plus étendus que les zones de verdure créées. 

• traduire l'ISOS sur l'ensemble du PACom. 

La DGTL-AC n'a pas tenu compte dans sa pesée des intérêts cette demande. 

Protection du patrimoine bâti 

Fiche d'application - Patrimoine culturel - Recensement architectural et protections spéciales est 
disponible sur le site du canton de Vaud. 
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Selon la directive Normat 2, les objets du patrimoine bâtis doivent être indiqués avec le libellé « 
Monuments culturels ». La DGIP-MS demande de distinguer les différentes mesures de protection 
comme suit : 

Monuments culturels - objets classés monument historique (p.ex. hachuré en carreaux) 
Monuments culturels - objets inscrits à l'inventaire (p.ex. hachuré en diagonal) 
Monuments culturels - objets protégés par une mesure communale 

La DGIP-MS recommande d'indiquer les objets au recensement architectural du Canton de Vaud 
comme suit: 

Monuments culturels - objets notés 1 au recensement architectural (rouge) 
Monuments culturels - objets notés 2 au recensement architectural (rose) 
Monuments culturels - objets notés 3 au recensement architectural (violet) 
Monuments culturels - objets notés 4 au recensement architectural (bleu) 
Monuments culturels - objets notés S au recensement architectural (gris) 

• adapter le plan du PACom et sa légende en ce sens, faire le lien avec les notes au 
recensement architectural. 

REGLEMENT DU PLAN D'AFFECTATION 

• remplacer sur l'ensemble du règlement « Section Monuments et sites » par « Division 
Monuments et sites », uniformiser su·r l'ensemble du RPACom. 

• remplacer sur l'ensemble règlement le terme « bâtiments » par « objets ». 
• adapter l'art. 27 RPA selon la directive normat 2. 

La DGIP-MS recommande d'ajouter un article « secteur de protection des parcs et jardins 
historiques certifiés ICOMOS » dont les dispositions permettent la préservation des parcs et 
jardins historiques, soit à titre d'exemple : « ce secteur est destiné à préserver les qualités 
paysagères des parcs et jardins historiques certifiés ICOMOS (arbres remarquables, murs ou tout 
élément participant au caractère du jardin). Toute demande de permis de construire sur ce 
secteur doit être accompagnée d'une étude paysagère établie par un bureau spécialisé et soumise 
à la Municipalité ». 

RAPPORT 47OAT 

L'explication de la transposition de l'ISOS dans le PACom pourrait être davantage étayée 
notamment en s'appuyant sur des cartes en zoom. 

La DGIP-MS recommande de compléter davantage le R47 OAT en utilisant des cartes montrant le 
parallèle établi entre la planification et les différents périmètres de sauvegarde identifiés par 
l'ISOS 

• chapitre 2.2.3 R47OAT §1 : remplacer le texte « recensement architectural et des sites 
du canton de Vaud » par « recensement architectural du canton de Vaud ».  
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La DGIP-MS recommande de co'mpléter le paragraphe relatif à l'IVS du chapitre 2.2.3 R47OAT en 
indiquant les mesures de protection assurant le maintien de la substance historique qui 
caractérise les objets d'importance nationale et locale relevés. 

La DGIP-MS recommande de compléter le R47OAT en indiquant les parcs et jardins historiques de 
Champvent à l'aide d'une carte et en précisant les mesures de protection adéquates pour les 
préserver. 

Répondante : Caroline Caulet-Cellery 

Division archéologie cantonale {DGIP-ARCHE) 

Bases légales 

la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN, 1966) 
l'ordonnance concernant l'inventaire fédéral des voies de communication historiques de 
la Suisse (OIVS, 2010) 
la loi cantonale sur la protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS, 1969) 
et son règlement d'application (RLPNMS, 1989). 
Plan directeur cantonal ( PDCn), mesure C11 / E11 

L'Archéologie cantonale (AC) constate que les enjeux liés à l'archéologie apparaissent bien sur les 
plans du PACom de Champvent et aux chapitres 2.2.3 et 4.1.2 du rapport selon art. 47 OAT qui 
fait mention des 8 régions archéologiques, sans description. L'article 37 du règlement fixe les 
modalités liées à la protection de ce patrimoine. 

En conclusion l 'Archéologie cantonale préavise favorablement au projet de PACom de 
Champvent. 

Répondant : Yannick Dellea 

ETABLISSEMENT CANTONAL D'ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE ET LES ELEMENTS N ATURELS 
{ECA) 

Prévention des incendies et des éléments naturels 

L'ECA se rallie au préavis de la DGE-DIRNA-GEODE-DN. 

L'ECA demande aussi de considérer le point suivant : 

• Attention: la parcelle 1129 est exposée à du danger d'inondation. Ce point n'a fait l'objet 
d'aucune attention et d'aucune mesure alors qu'il s'agit d'une zone à bâtir. Il faut 
absolument adapter. 

Répondant : Guy Müller 
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DIRECTION GENERALE DE L'AGRICULTURE, DE LA VITICULTURE ET DES AFFAIRES VETERINAIRES 
(DGAV) 

Direction de la viticulture et de l'économie rurale - secteur promotion et structures 

Le rapport 47 QAT fait état d'un gain brut d'environ 15 ares et d'un gain net de presque 1,3 ha de 
surfaces d'assolement (SdA) . 

La DGAV salue ce gain de SdA et préavise positivement. 

Répondant : Walter Frei 

DIRECTION GENERALE DE LA MOBILITE ET DES ROUTES (DGMR) 

Division administration mobilité (DIRH/DGMR/ ADM) 

DGMR - Division Planification (DGMR-P) 

1. Coordination affectation-accessibilité 

La zone d'activités économique 15 LAT - B (ex-artisanale) permet désormais également les 
activités commerciales ou de services. Etant donné la localisation de cette zone dans un endroit 
du territoire complètement déconnecté du territoire des centres des villages, non desservi par les 
transports publics et accessible en transport individuel motorisé uniquement, la DGMR-P estime 
que cette zone ne correspond pas au principe de la bonne activité au bon endroit. 

En référence à la Ligne d'action Al du Plan directeur cantonal (PDCn) et à l'article 3 alinéa 3 de la 
Loi sur l'aménagement du territoire (LAT; RS 700) ainsi qu'à de l'article 24, al.4 de la Loi sur 
l'aménagement du territoire et des constructions (LATC; RS 700.11) qui indique que « dans 
l'élaboration et l'application des . plans d'affectation, la municipalité favorise le recours aux 
transports publics », la DGMR-P demande de revoir le règlement de la zone d'activités 
économique 15 LAT - B en limitant le type d'activités autorisées à l'industrie et l'artisanat. 

2. Stationnement pour voitures 

L'intitulé de l'art. 29 du règlement n'est pc1s clc1ir en admettant des « besoins supplémentaires » 
en stationnement. Ceci n'est pas conforme aux normes VSS en vigueur et auxquelles l'article se 
réfère. 

La DGMR demande de revoir la rédaction du règlement en évoquant des « besoins ponctuels » 
plutôt que « supplémentaires ». 

DGMR- Division Management des transports (DGMR-MT) 

1. Mobilité touristique 
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L'art. 38 sur les chemins de randonnée pédestre du règlement doit préciser que tout déplacement 
de l'itinéraire est à définir en collaboration · avec la Division management des transports de la 
DGMR. 

• Dans le cadre de l'application de l'article 6 let. c de la Loi fédérale sur les chemins pour 
piétons et les chemins de randonnée pédestre (LCPR; RS 704), de l'article 3 al. 3c de la Loi 
fédérale sur l'aménagement du territoire (LAT; RS 700) et de la mesure D21 du Plan 
directeur cantonal, la DGMR-MT demande que le règlement soit complété avec cette 
précision. En outre, sur la base de la fiche d'application « Itinéraires de mobilité douce et 
de loisirs », la DGMR demande que cet itinéraire soit reporté sur le plan à titre indicatif. 

2. Proximité au domaine ferroviaire (art. 18m LCdF) 

Consultation de l'entreprise ferroviaire 

- Le périmètre du dossier de planification est concerné par le domaine ferroviaire de Travys. 

Conformément à l'art. 18m de la Loi sur les chemins de fer (LCdF; RS 742.101), l'entreprise 
ferroviaire doit être consultée par l'Autorité communale et le préavis de l'entreprise joint au 
dossier soumis à l'examen préalable. 

Le préavis joint au dossier date de juillet 2018 et se réfère à des projets ferroviaires prévus à 
l'automne 2018. 

L'avis de l'entreprise ferroviaire doit être pris en considération, notamment dans le cas où celle-ci 
formule des remarques ou un avis négatif. L'objectif est d 'obtenir une prise de position positive de 
l'entreprise, si nécessaire en modifiant les dispositions du dossier de planification. Dans le cas où 
aucun accord ne serait trouvé entre les parties, l'autorité cantonale soumet le dossier à l'office 
fédéral compétent (art.18m al.2 let.a LCdF). 

La DGMR-MT rappelle le droit de recours conféré à l'office fédéral compétent contre toute 
décision des autorités cantonales allant à l'encontre des intérêts de l'entreprise ferroviaire (art. 
18m al.3 LCdF). 

• La DGMR-MT demande qu'un préavis actualisé soit joint au dossier et que les éventuelles 
demandes de l'entreprise soient prises en considération. 

Répondante : Sophie Noirjean 

Division finances et support - routes (DIRH/DGMR/FS) 

Le projet prévoit des nouvelles limites de construction. Ces dernières doivent être fixées de 
manière à respecter les critères de visibilité en respect de l'article 39 de la loi sur les routes (LRou ; 
RSV 725.01), de l'article 8 du �èglement d'application de la loi sur les routes (LRou; RSV 725.01.1) 
et de la norme VSS 40273a. 
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La commune et son mandataire devront vérifier que les carrefours et accès respectent ces 
dispositions. 

Sans être exhaustif, les parcelles 127, 401, 2043 , . . (liste non exhaustive) devront être 
examinées et le cas échéant les limites de constructions adaptées, soit tronquer les angles entre 
deux limites des constructions. 

Répondante : Daniela Cabiddu 

1 SERVICE DE LA PROMOTION DE L'ECONOMIE ET DE L'INNOVATION (SPEI) 

Economie régionale 

N'est pas concerné par le présent projet. 

Répondant : Olivier Roque 

Office de la consommation - Inspection des denrées alimentaires et des eaux- distribution de 
l'eau (OFCo) 

1. BASES LÉGALES 

Loi sur la distribution de l'eau (LDE, RSV 721.31), Règlement sur l'approbation des plans 
d irecteurs et des installations de distribution d'eau et sur l'approvisionnement en eau 
potable en temps de crise (RAPD, RSV 721.31.1). 

2. GÉNÉRALITÉS 

La commune de Champvent est alimentée en eau par l'Association intercommunale du Vallon de 
la Baumine (AIVB) 

Pas de remarque au vu des informations fournies par le plan directeur de la distribution de l'eau 
(PDDE) de l'AIVB. 

3. PRÉAVIS 

L'OFCO-DE préavise favorablement le dossier soumis. 

Répondant : Christian Hoenger 

SERVICE DE LA SECURITE CIVILE ET MILITAIRE {SSCM) 

Protection civile (SSCM-PCI) 

" 
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. En ce qui concerne les nouvelles constructions d'habitations, hôpitaux et EMS, l'obligation de 
construire selon l'article 17 lettre la de l'OPCi, s'applique. Le nombre de places protégées à 
réaliser sera déterminé lors de la dépose du permis de construire. 

Répondante : Pamela Nunez 
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